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Objectif primordial :
Pour le GFF, exploiter la marge de manœuvre offerte par le Fonds fiduciaire et les 
compétences des partenaires pour mobiliser les ressources financières et les 
moyens du secteur privé afin d’aider les pays à réaliser leurs objectifs en matière 
de SRMNEA

Trois options :
1. Mettre au point des mécanismes de financement innovants pour 

encourager le secteur privé à financer des dossiers d’investissement
2. Promouvoir les partenariats entre opérateurs privés du monde entier et 

autorités nationales

3. S’appuyer sur les ressources privées à disposition au niveau des pays pour 
réaliser les objectifs énoncés dans les dossiers d’investissement

Toutes ces options nécessitent que les partenaires du GFF se mobilisent (organismes 
des Nations Unies, bailleurs de fonds bilatéraux tels l’USAID, institutions du Groupe de 
la Banque mondiale comme l’IFC, etc.) en tenant compte de l’avantage comparatif de 
chacun dans ses rapports avec le secteur privé
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Objectifs de la collaboration entre le GFF et le secteur privé



 Analyse approfondie du paysage en cours
- But : déterminer ce qui empêche l’augmentation des investissements privés dans le domaine 

de la SRMNEA, et identifier les catalyseurs que le Fonds fiduciaire et les partenaires du GFF 
pourraient utiliser pour aider à atténuer les risques pour les investisseurs privés à visée 
d’impact qui œuvrent pour l’équité dans les pays membres du GFF

- L’étude devrait s’achever en décembre

 Des financements mixtes pour les projets de SRMNEA
- Objectif : Amener les investisseurs privés à financer les priorités nationales axées 

sur la promotion de l’équité en matière de SRMNEA  
- Les concours du GFF peuvent réduire les risques pour les investisseurs privés s’ils sont fournis 

par le truchement d’instruments financiers comme des dons, des garanties, des financements 
concessionnels…

- Caisse de crédit médical par exemple

 Conversion de crédits de la BIRD sur la base des performances
- Émission d’obligations pour le développement durable afin de lever des capitaux privés 

(BIRD) 
- Couverture des intérêts par les financements du GFF lorsque les objectifs de performance 

sont atteints
- Opérations de conversion de crédits de la BIRD en faveur du Viet Nam et du Guatemala en 

préparation
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Option 1 : Financements innovants



 Renforcement des capacités en technologie médicale

- Les pays membres du GFF sollicitent une assistance 
technique pour la sélection, l’achat/la location et 
l’introduction des technologies de la santé optimales 
pour leurs programmes

- Atelier et assistance technique pour 2 à 3 pays membres

- Les pays seront sélectionnés sur la base des discussions 
avec les autorités et des priorités énoncées dans les 
dossiers d'investissement

- L’OMS et DITTA* sont des partenaires importants à ce 
titre (qui exploitent les compétences techniques du 
secteur privé)
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Option 2 : Partenariats

*Global Diagnostic Imaging, Healthcare IT, and Radiation Therapy Trade Association



Pays visés actuellement : Cameroun, Kenya, Sénégal, Ouganda
Cameroun
 Secteur privé associé tout au long du processus de préparation du 

dossier d'investissement ; participation par l’entremise de l’association 
des opérateurs privés en place

 Composantes clé du dossier d’investissement concernant le secteur 
privé : 
- Sous-traitance d’un éventail complet de services de santé maternelle et 

infantile à des prestataires privés et des organisations confessionnelles
- Obligation à impact sur le développement au profit de la méthode de 

soins maternels de type kangourou ; le Fonds fiduciaire du GFF se charge 
du paiement si l’intervention réussit

 Le gouvernement participe très activement aux actions de mobilisation 
du secteur privé menées par le GFF 
- Lettre du Ministère de la Santé à d’importantes entreprises privées locales 

les encourageant à soutenir des priorités majeures du dossier 
d’investissement 
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Option 3 : S’appuyer sur le secteur privé national



Kenya
 Le secteur privé associé au Cadre d’investissement par l’entremise de Kenya 

Healthcare Federation (KHF) 
 Sous la houlette de l’UNFPA, partenariat avec des opérateurs privés du secteur 

de la santé – Philips, Huawei, GSK, MSD for Mothers et Safaricom – dans six 
comtés présentant des besoins criants, en faisant appel aux compétences de 
ces opérateurs pour trouver des solutions à des questions prioritaires en 
matière de santé

 Le financement des dossiers d’investissement couvre différents aspects de la 
mobilisation du secteur privé :
- Liste des points à vérifier lors des inspections conjointes des services de santé 

(JHIC) établie par le Gouvernement kényan en collaboration avec le secteur 
privé et avec l’aide de Health in Africa 

- Le régime d’assurance maternité lancé récemment offre une couverture 
complète aux mères et aux enfants de moins d’un an, ainsi que la possibilité 
de choisir un prestataire public ou privé accrédité par le NHIF

- Les prestataires privés accrédités par le NHIF interviennent dans le cadre du 
projet élargi de Subventionnement des régimes d’assurance maladie au profit 
des pauvres (Health Insurance Subsidies for the Poor)
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Option 3 : S’appuyer sur le secteur privé national



Sénégal
 Le secteur privé associé à la plateforme nationale du GFF par 

l’entremise de l’Alliance du secteur privé ; soutien ferme des autorités à 
cet effet

 La transposition du projet d’entrepôt mobile d’approvisionnement en 
produits de planification familiale — Informed Push Model (IPM) — au 
niveau national au profit de chaînes d’approvisionnement utilisant des 
prestataires privés est considérée comme une priorité potentielle pour 
le dossier d’investissement
- Financé par Gates and Merck for Mothers, le pilote IPM a montré sa 

capacité à réduire les ruptures de stock
- Les autorités envisagent de solliciter l’aide du GFF pour institutionnaliser 

le système IPM d’ici 2018

 Le recrutement sous contrat/ferme de sages-femmes pour renforcer les 
services publics de SRMNEA est envisagé comme une stratégie destinée 
à résorber le déficit de RH dans le secteur de la santé 
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Option 3 : S’appuyer sur le secteur privé national



Ouganda
 L’évaluation du secteur privé cofinancée par le GFF et l’USAID est 

achevée 
 Composantes clés du dossier d’investissement concernant le 

secteur privé : 
- Augmentation des financements basés sur les résultats pour la 

fourniture de services de SRMNEA dans des établissements publics 
et privés  

- Mise à l’échelle du programme de bons de santé maternelle ; des 
prestataires publics et privés qualifiés offriront des services contre 
les bons

- Activité soutenue par Merck for Mothers en cours pour explorer des 
solutions impliquant de recourir à des prestataires privés pour 
décongestionner les établissements publics encombrés de 
Kampala ; atelier des principaux intervenants prévu pour la mi-
novembre 
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Option 3 : S’appuyer sur le secteur privé national



Défis
 Le secteur privé de la santé est souvent hétérogène et fragmenté ; 

difficile à mobiliser efficacement à travers les plateformes nationales du 
GFF

 Absence de données durant les premières phases du processus du GFF 
 Moyens limités au niveau des pays pour une gestion efficace du secteur 

privé

Perspectives
 Réviser le guide des plateformes nationales pour soutenir une 

mobilisation plus systématique du secteur privé
 Inclure une analyse du secteur privé aux premières phases de 

préparation des dossiers d’investissement du GFF
 Soutenir une approche plus systématique de mobilisation du secteur 

privé dans les pays membres du GFF en ayant recours au programme 
de formation financé par DFID

 Affecter des ressources du Fonds fiduciaire du GFF à l’AT 
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Mobiliser le secteur privé national 
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En savoir plus




